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Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Ne 4686. Décret du 6 novembre 1%%41 portant 
extension aux rritoires 1elevant du 
secrétariat d'Etat aux colonies de la loi 
du 17 mars 19%1 tendant à la reprise du 
cours de certains délais suspendus au 
ge des mobilisés par le décret du 
er septembre 1999 (p. AN5K; 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
‘administration centrale du 


Avis de concours 
général de l'Algérie) (p. 


gouvernement 
459) 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FISANCES 


Sociélés ctrannères d'assurances. Avis d'agré 
ment d'un représentant responsable (p. 
A), 

Avis dun comilé 
d'assurantes el de 
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d'organisation des socictés 
capilalisation  (p. 


MINISTÈRE DE L'AGRICUITURE 


Décision du 7 novembre 1951 du bureau na- 
tional des fruits et légumes concernant 
la réglementation du marché des mar- 
ons et châtaignes (D. 4K59). 

SECRÉTARIAT D'ÉIAT À LA FAMILLE ET À LA SANTÉ 

Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à l'administration cen'rate trectificatif 
P. 4559) 


ERCRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décision no 4, du 1 novembre 191, du direc- 
teur de l'électricité fixant les consom- 
mations autorisées d'éectrieité pour 
usages domestiques et le chauffage des 
locaux (p. 4860). 


Restitutions anonymes au Trésor (p. 486@. 


Situation de la Banque de France #1 de ses 
succursales (p. 460). 
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N° 4183 LOI du 30 septembre 1941 rela- 
tive au précompie sur les pensions mili- 
taires d'invalidité des arrérages indü- 
ment payés sur une pension civile de la 
loi du 21 mars 1928. 


Nous, Maréchal de France, chef de j'Etat 


des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Les avances sur pensions et 
rrérages de pensions indûment payés par 
le fonds spécial des pensions des ouvriers 
tes établissements industriels de l'Etat, 
suite d'interdiction de cumui d’une 
on de la loi du 21 mars 1928 avec une 

la loi du 31 mars 1919, sont 
issimilés à créances de l'Etat. Les 
pensions de la loi du 31 mars 1919 sent 
passibles à ce titre d’une retenue qui ne 
inquième du montant 


par 
pen 
pension de 


des 


pourra dépasser le 
de Ja pension. 

Toutefois, en cas de débets simultanés< 
envers l'Etat et le fonds spécial des pen- 
sions des ouvriers de l'Etat, les retenues 
devront être opérées en premier lieu ou 
profit de l'Etat. 

Art, 2, — Les retenues seront effectuées 
par le comptable assignataire de la pension 
de ja loi du 31 mars 1919, sur production 
d'un ordre de reversement établi par la 
caisse des dépôts et consignations chargée 
de la gestion du fonds spécial des pensions 
des ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat. 

Art, 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
d'Etat. 

Fait à Vichy, le 90 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
———— - ++ 





N° 4404. — LOI du 13 octobre 1941 portant 
modification du décret-loi du 24 mai 1938 
sur le domaine retraite. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1er, — L'article 7 du décret-loi du 
24 mai 1938 est modifié comme suit: 

« La Caisse nationale da crédit agricole 
pourra employer les sommes qui lui seront 
versées au titre du livret de domaine re- 
traite soit en rentes, bons on obligations 
émis ou garantis par l'Etat, soit en avances 
aux caisses régionales de crédit agricole 





mutuel pour prêts à court terme, en opéra 
tions d'escompte, ou en avances pour prêts 
à moven terme ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de chef de ]'1 té 

français : 
Le ininistre Secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


France, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
FIERRE CAZIOT. 
8 © 





N° 46:22. — LOI du 2 novembre 1941 com- 
plétant la loi du 22 juillet 1941 prorogeant 
le délai de présentation des demandes de 
cartes de combattant pour les opérations 
de guerre antérieures à la guerre de 
1939-1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de J'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1%, — L'article 2 de la loi du 22 juil 
let 1941 prorogeant le délai de présentation 
des demandes de carte de combattant pour 
les opérations antérieures à la guerre 1999. 
1940 est complété comme suit: 

« Le même délai est applicable aux Fran. 
çais résidant à l’étranger. » 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

L'amiral de la flotte, ministre secré- 

taire d'Elat aux affaires étrangères 

et à la défense nationale, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
—— — + + 





N° 4663. —— LOI du 2 novembre 1941 autori- 
sant les départements à subventionner 
les établissements d’enseignement privé. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 17 — A compter du {* octobre 194!, 
les écoles primaires élémentaires privées, 
régulièrement déclarées conformément à la 
loi du 30 octobre 1886, existant à la publi- 
cation de la présente loi, et justifiant do 
l'importance de leurs effectifs scolaires et 
de la précarité de leurs ressources pouvant 
entrainer leur fermeture, pourront recc 
voir, sur les fonds du budget départemen- 
al, des subventions dont le montant sera 
fixé chaque année par le préfet, après 2C- 
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cord avec les autorités dont elles dépen- 


dent, 


Art. 2. — Il sera pourvu aux charges im- 
es aux départements par l'article 1 
ci-dessus au moyen de prélèvements sur 
un fonds départemental pour dépenses ex- 
ceptionnelles, Ce fonds sera alimenté par 
ration de la subvention allouée 
ix départements en application de l'arti- 
cle 4 de la loi du 14 sept mbre 1941 portant 
revision des rapports financiers de l'Etat, 


les départements et des communes. 
Art. 2, — La loi du G janvier 1941 permet- 
tani x communes de contribuer à cer- 


penses des institutions privées qui 


it éducatif est abrogée, 


\ — Des décrets contaesignés par le 

ure d'Etat à j'éducation nationale et 

1 jeunesse et le secrétaire d'Etat à l'éco- 

nomie nationale et aux finances fixeront 

modalités d'application de la présente 

loi et notamment les conditions à remplir 
par les bénéficiaires des subventions, 


Art. 5. — Le présent décret sera publi: 


au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 
Fait à Vichy, le 2 novembre 1941, 
PH. PÉTAIN, 
x: le Maréchal de France, chef de l'Etat 
ranedas ; 


Le vice président du conseil, 
A! DARLAN, 
Le ministre d'Etat, 
HENRI MOYSSET, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


à L'économie 

Le ministre secrétaire d'Etal à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 

Le secrélaire d'Etat à l'éducation 
el à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


+ © &- 


nalionale 





N° 1660. — LOI du 2 novembre 1941 relative 
au contrôle des autorités universitaires 
sur les établissements d'enseignement 
privés subventionnés. 





Nous, 


frane ils, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 47, — Les écoles primaires élémen 
laires privées qui recoivent cubven- 
tions des départements sont soumises au 


autorités universitaires, 


des 


Contrô'e des 


Art. 2 


1° Par les recteurs; 

2° Par les inspecteurs généraux de l'ins 
UWuction publique ; 

3° Par les inspecteurs d'académie; 

4° Par les inspecteurs de l'enseignement 
Primaire ; 

5° Par le maire : 

6° Dans les écoles maternelles, concur- 
remment avec-les autorités précitées, par 
les inspeetrices générales et les inspec- 
irices départementales des écoles mater- 
nelles : 


— C2 contrôle est exercé: 





7° Au point de vue médical, par les mé- 
decins inspecteurs communaux ou dépar- 
tementaux. 


Ces personnes ne peuvent entrer dans les 
locaux scolaires qu'accompagnées du di- 
recteur de l'établissement et, s'il y a lieu 
d'un représentant qualifié ilorités 
dont il dépend. Ce représentant est désigni 
au début de chaque année scol 


des da 


Art. 3. — L inspection des écoles privi 
subventionnées porte sur ]la qualit et la 


nature de l’enseignement qui est donn 
aux enfants. 
Ces établissements restent libre du 


programmes et des 
peuvent utilisel 
dans 


choix des horaires, des 
méthodes. Toutefois, ils ne 
ies livres ou manuels interdits 


seignement public. 


Art. 4. — Les énumértes à 
l’article 3 peuvent, 


l'inspe cteur d'académie, 


personnes 
par l'intermédiaire de 
saisir le préfet de 


tous les manquements qu'elles ont consta 
tes. 

Art. 5. — Tous les enfants qui préquen 
tent les établissements privés $ ibvention- 
nés doivent être présentés au certificat 


prevu par la loi du 
l'organisati nn de 


d'études primaires 
15 août 1941 relative à 
l'enseignement public. 

Art. 6. — A dater du 1% octobre 1947 
ne pourra être instituteur dans une école 
privee subventionnée S'il ne possède le 
baccalauréat de l’enseignement secondaire. 
loutefoi<, cette disposition ne s'appliquera 
pas aux instituteurs en fonctions à cette 
date qui pourront justifier de la possession 
d’un des diplômes actuellement exigés 
pour être instituteur privé. 


nul 


Art. 7. Toute infraction aüx arlucles 5 
et 6 entraine de p'ein droit la suppression 
de la subvention: en aucun cas celle-ci ne 
peut étre rétablhie avant un délai de trois 
ans. 
era publié 


comme loi 


Art. &. Le présent décret 
au Journal officiel et exécuté 
de l'Etat. 


Fait à Vichv, le 2 novembre 1941, 


Par le Marécha: de 
francais: 

Le secrétaire d'Etat à l'éducalion nalionale 

el «a la jeunesse 

JÉRÔME 


’ 


CARCOPINO. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
FIERRE FUCHEU, 
Le ministre à Etat, 
HENRI MOYSSLT, 
cf —— 


N° 1661. LOI du 2 novembre 1941 créant 
une caisse des écoles privées. 





Nous, Maréchal de France, chef de 
francais, 


Le conseil des ministres entendu 


Décretons : 


Art. 1e. — Dans toutes les communes où 
il existe une école privée régulièrement 








- __—— 
le caisse de 


déclarée, il peut ètre créé ui $ 
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Art. 4 La caisse di les privées est 
omposé du 
primaire 
sentant du 


administrée par un conseil 
président, de 
de la circonseription, d'un repr 
conseil municipal et de six membres au 
maximum librement choisis par le 
taires de la « 


maire, : nspe teur 


£ 
SUC1Fe 


1910 


Art, © La loi lu 135 octobri 


. re] Li 
live aux caisses de éco'es cel ibr ce. 


Art. 6. Le présent décret sera publié 
u Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 


vembre 1941. 


Fait à Vichy le 21 
PH. PÉTAIN, 
Par 1! M | 4 | hef d l'Etat 
ira 
Le secrétaire d'Etat à ! 
et à la jeun Sse, 
CARCOPINO, 


éducation nationale 


JÉRÔME 

d'Elat 

à l'économie nationale el aux [inance$, 
YVES BOUTHILLIEN 


Le ministre secrétaire 


Le ministre ecrétaire d'Etat à ( nlérieur, 
PIERRE PUCHET 
Le ministre d'Etat, 
HENRI MO) Er. 
L'ammiral d la [l4 {14 
ministre vice-président di ! il, 
A" DAHKELA? 
—40 à —— 


N° 4721 LOI du 8 novembre 1941 portant 
création d'un emploi d'intendant adjoint 
des affaires économiques. 





Décretons : 


Art, fer. 
dant adioint des 


H est créé un emploi d'intene 


iffaurres eécon 


Yn'ques, 
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Art. 2. présent décret sera publié 
“ Journal officiel et rx! 1te ( 


de l'Elat, 


»mme loi 


claire d'Etat 
ile el aux finances, 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


novem 

ligne 
nonné 

ré 


1 Journal officiel du 
colonne, 


bumoulin, 


Rectifical 
bri 1941 
supprimer : 


page 4821, 1" Si 
« (Lorie, M. 
juge au siège par le p" 
placement de M. Guiloi 


STREAM 2 EE SES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


\. — Décret du 5 novem- 
bre 1941 étendant à l'Algérie la loi du 11 
avril 1941 relative à l'organisation des 
chambres de commerce (suppression, modi- 
fication de circonscription, nomination et 
radiation des membres). 


No —: {Algérie 


1606. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Vu le des 23 août 
4031 et 21 février 19% sur le 
ha haute administration de l'Algérie et 
âttributions du gouverneur général de 


9 
) 


1898, 23 octobre 


Gouvernement! et 
sur les 
l’Algw 


4 rets 


et du 12 septembre 19% reialif 
ctorai consulaire en Afgéric : 
oi du ft avrii 191 imoditiant 
lation métropolitaine relative à la 
des chambres de comm 
rapport du min 
et Au secrétaire d'Etat 


sur tre secré 
à l'in 
duction indu 


Dé le lons : 


t jusqu'à Ja 
qui fixeront le 
chambres de commerce 
ntrosignés par le mi- 


l'intérieur et le secré- 


Art 
promulgation des disposons 
statut définitif 
d'Algérie, des décrets, ci 
nistre & ire d'Etat à 
taire d'Etat à la production industrielle, pour- 
ront prononcer la suppression des chambres de 
commerce d'Algérie ou en modifier la circons- 
criplion. 

Des arrètés du ministre secrélaire d'Etat à 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, pris sur proposition du gou- 
verneur général de l'Algérie, pourront radier 
des membres des chambres de commerce et 


ter, — A titre temporaire « 


ar s 


n du président ét des mem- 
sera soumise à l'agrément 
ral de l'Algérie et du se- 
ion industrielle. 

rétaire d'Etat à 
at à la produc- 
, Chacun en ce 
exécution du présent dé- 
au Journal officiel de 
6 au Journal officiel 


minatio 
bureau 


chargés 


1941. 
PH. PÉTAIN. 
chef de J'Etat 


, 


ire d'Etat 


secrélaire d'Etat 
production industrielle, 
RANÇOIS LEHIDEUX, 


L 
7 
+. 





Régies d'avances, 


l'intérieur 
l'économie 


d'Etat à 
d'Etat à 


rélair 
EL I secrétaire 
ilionale et aux finances, 
Vu le décret du 31 mai 
tabililé publique ; 
Vu la loi du 
forme des actes 


1862 sur la comp- 


juillet 1910 relative à la 
administratifs individuels, 


Arrû 

Art. 1: L est 
d'Etat "int 
le pavermne] 

ciaies de e secré 


Art. 2, — Le montant maximum des avan- 
qui pourront consenlies au régis- 
seur est fixé à :0.000 fr. Il en sera justifié 
dans les conditions prévues par l'article 94 du 
décret du 31 mai 1862. 

Art. 3. — Le régisseur d'avances Sera dé- 
signé par arrêté du ministre secrélaire d'Etat 
à l'intériear, 

Art. 4. Le ministre 
l'intérieur et le miuistre 
l'économie nationale et 
chargés, chacun en qui le 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le {er novembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
d'Etat 


institué, au secrétariat 
une régie d’'avances pour 
personnel des œuvres S0- 
ariat d'Etat. 


es être 


d'Etat à 
d'Etat à 
finances sont 
concerne, de 


secrétaire 
secrétaire 
aux 


ce 


Le ministre secrétaire 
u l'intérieur, 
Par déléga 
conseiller d'Etat secrétaire 
pour l'administration, 
M, CABATIER, 


+. — 


ton : 


général 


d'Etat à 


novembre 1941 
au secrétariat 


secrétaire 


s du 1er 


1vances 


l'intérieur, 
instituant 
d'Etat à 


Article unique. — M. Horpin, caissier-payeur 
du secrétariat d'Elat à l'intérieur, est nommé 
régisseur de l'avance de 50.009 fr, instituée 
par l'arrêté du fer novembre 1941 pour 1e 
payement des salaires du personnel des œu- 
vres sociales de ce secré'ariat d'Etat. 
Fait à Vichy, le {er novembre 4941, 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 

Par délégation: 
conseiller d'Elat Secrétaire général 
pour l'administration, 
M. SABATIER, 


Le 





pourvoir aux vacances des membres titulaires. 





© &- 


Inspecteurs de police. 


Par arrêté en date du 30 octobre 4941 
M. Laffont (Charles), inspecteur de la police 
nationale de 3° classe, 2 échelon, est rétro. 
gradé à la 4e classe pour une durée de trois 
ans, à compter du {er novembre 1941, 


— +0 — 


Par arrêté en date du 6 novembre 1941, leg 
dispositions de l'arrêté du 17 octobre 1941 norm- 
mant inspecteur stagiaire de la police natio- 
nale à Saint-Claude M. Hamel (Hugues), can 
didat civil, sont et demeurent rapportées, 

M. Hamel (Hugues) est nommé inspecteur 
stagiaire de la police nationale, à titre pré- 
caire et révocable, au service de la sécurité 
publique à Paris. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
16 novembre 1941. 


—.+.+ 





Secrétariat général des anciens combattants, 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrèlés du 24 octobre 1941 ayant effet Ju 
16 juillet 1941: 


M. Aribaud, rédacteur principal de 1r 
du cadre latéral, a été nommé sous-chef do 
bureau de 3e classe. 

Mme Hubert (Eugénie), commis prin 
d'ordre et de comptabilité hors classe du cad 
latéral, a été nommée rédacteur de {re cla 


Casse 


Par arrêté du même jour, un avancemen 
classe a été accordé, à dater du 22 or! 
1941, à: 

M. Thuin 
œæ classe. 


Frédéric), gärdien de burea 
—— +0 + —— 


Par arrêtés du 27 octobre 1941, ayant effet 
du 1er octobre 1941: 


M. Baissac, sous-chef de bureau hors cause, 
a été nommé chef de bureau de 3% classe. 


Mme Delahayes, rédacteur principal de 
ire classe, a été nomme sous-chef de bureau 
de 3 classe. 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Taux de l'indemnité annuelle allouée aux mé: 
decins assermentés de l'administration des 
contributions indirectes du département dé 
la Seine. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éconui 


nalionale et aux finances, 

Vu la loi du {er décembre 1940; 

Vu le décret du 6 août 1927 fixant l'indem- 
nité allouée aux médecins de l'administration 
des contributions indirectes ; 

Sur le rapport du directeur du personne". 
du matériel et du contentieux, 


Arrête: 


Art. fer, — L'indemnité annuelle allouée 
aux médecins de l'administration des contrk 
butions indirectes du département de la S:1n9 
est poriée de 2.400 fr. à 6.000 fr. à compter du 





1er juillet 194) 














1941 


ttants, 


| de 


areau 


L 


mé: 
| des 
\t dé 


lem- 


tion 


bi e! 
LC. 


uÉe 
itri- 
ing 
du 
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s 9 
fi Se publiques est chargé de 
du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1911. 
pour le ministre ct par délégation : 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ FAVIER, 


+ 0e 


l'exécution 








intendant adjoint des affaires économiques. 





istre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le ministre secré 
taire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la loi du 8 noveinbre 1911, 


Arrètent: 
irlicle unique. — M. de Seynes-Larlenque 
Francois), secrétaire général de l'Ariège, est 


nominé intendant adjoint des affaires écon0- 
niques en résidence à Nice. 
Fait à Vichy, le 8 novembre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIICLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


© ee &- 





Trésoriers-payeurs généraux. 


Par arrété en date du 30 octobre 1941: 


— Le secrétaire général pour less 


| 
[l 





M. Marquais (Eugène-Auguste}, trésorier- 
payeur général du Loiret (2° catégorie), a été 
nominé trésorier-payeur général du départe- 
ment de la Loire-Inférieure (2e catégorie), en 
remplacement de M. 
faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Foutré (Jean-Marie-Jules-Francois), tré- 
sorier-paveur général du Finistère (2e calégo- 
rie), a 6l£ nommé trésorier-payeur général du 
département du Loiret (2e calégoric), en rem- 
placement de M. Marquais, qui a reçu une au- 
tre affectation (nécessité de service). F 








+ 2+- 


Personnel des services extérieurs du Trésor, 





Par arrêt£ en date du 22 ociobre 1941 du 
conseiller d'Etat secrétaire général pour les 
finances publiques, les percepieurs et chefs de 
serilce du Trésor dont les noms suivent, ad- 
Inis au concours des 12 et 13 décembre 193 
pour l'empioi d'inspecteur, ont été nommés 
inspecteurs du Trésor de 2e classe et afleciés 
aux postes ci-après indiqués, pour assister le 
trésorier-payeur général dans l'exercice de son 





Geay, qui a été admis à | 
! 








contrôle : 

A la trésorerie générale de Maine-et-Loire 
(créalion d'emploi), M. Sterna {Jean), percep- | 
icur de 2e classe, 1er échelon, à Conflans-sur- 
Lanterne (Haute-Saône). 

A la trésorerie générale de l'Indre (création 
d'emploi), M. Fouessier {Jecan-Maxime), chef 
de service de 2e classe, 1er échelon, chargé du 
service de la perception à la trésorerie géné- 
rale de la Haute-Vienne. 

A la trésorerie générale de la Côte-d'Or, en 
remplacement de M. Rafin, qui a reçu une au- 
tre affectation, M. Moulay (Kaymond), perccp- 
teur de 2 classe, 2 échelon, à Briouze (Orne). 

A la trésorerie générale du Gers {créalion 
d'emploi), M. Teste-Male (Pierre), percepteur 
de 2 classe, {er échelon, à Auros (Gironde 

M. Boscherel (Jean-Marie), chef de service | 
de 2e clusse, 17 échelon, chargé du service de 
la perception à la trésorerie générale du 
Doubs, admis au concours des 15 et 16 mai | 
491 pour l'emploi d'inspecleur, a été nommé | 
(pour ordre), inspecteur du Trésor de 2° classe, 
sur place, et recevra ultérieurement une nou- 
yelle affectation, | 


Les chefs de service du Trésor dont le 


noms suivent, admis au concours des 15 et 
16 mai 1941 pour l'emploi d'inspecteur, ont 
Été nommés inspecteurs du “Trésor de 
2e classe et affectés aux posies indiqués 
après, pour y remplir les fonctions de chef 
des bureaux : 

A la trésorerie générale de la Vendée, er 


remplacement de M. Serrure, qui a reçu une 


autre aflectation, M. Briere (Georges), chef 
de service de % classe, 1er échelon, charg 
du service de la caisse des dépôts et se 


id 
fondé de ra! 
de j'Aube. 

A la trésorerie générale de la Savoie, en 
remplacement de M. Péricat, qui a 
autre  afleclalion, M. Philibert (Pierri 
che de service de 2e classe, 17 échelon 
fondé de pouvoirs à la recette des finances 
de Saint-Claude (Jura). 


A la trésorer 


pouvoirs à la trésorer gen 


il de Vaucluse, en 


le M. Revi ron, 


remplacement qui a reçu 
une autre affectation, M. Viogeat (Alberl), 
chef de service de 2 classe, 2° échelon, 


chargé du service de la perception à la tréso- 
rerie générale de la Drôme. 


Les chefs de service du Trésor et percep 
teurs dont les noms suiven!, admis au con- 
cours des 15 <et 16 mai 1%41 pour l'emploi 
d'inspecleur, ont été nommés inspecteurs du 
Trésor de 2% classe et affectés aux postes in 
diqués ci-après, pour assister le trésorier 
payeur général dans l’exercice de son con 
trôli 

A ja trésorerie générale de l'Yonne, en 
remplacement de M Sourmmet, qui a reçu une 
autre affectation, M. Boucher (Henri chef 
de service de ?e classe, 1er échelon, fondé de 
pouvoirs à la recette des finances de Lunt 
ville, 





A la trésorerie générale de Meurthe-et-Mo 
lle (création d'emploi), M. Chevalier (Pierre 


ce 


Raoul), percepteur de % classe, 17 échelon, À 
la perception de Lamargelle (Côte-d'Or) (né- 
cessilé de service 

A la trésorerie générale du Nord, en rem 
placement de M Brelon, décédé, M. Josset 
(Julien), chef de service de ?e classe, 1er éch 





lon, chargé du service de la dépense à 
ia trésor » générale de la Charente-Mari- 
uime 

A la trésorerie générale du Pas-de-Cala 
en remplacemen: de M jarhier, qui a recu 
une autre affectation, M. Ouenouiile !{Ja 
ques percepieur de % classe, fer échelon, à 
la perception de Ballon (Sarth (nécessité de 
service}, 





+<0+ 


Liste des compagnies d'assurances autorisées 
à souscrire des assurances contre les risques 
de guerre en matière de transports terres- 
tres, fluviaux ou aériens. 


Par 


sociétés 


arrôtés des G et 23 


octobre 1951, vins 
ont été autorisées, : 


t 
conformément à 


la loi du 31 mars 1918, À souscrire des assu- 
rances contre les rsque: de guerre auxquels 
sont exposées les marchandises u facultés 
en cours de transport par voie aérienne, par 
voie de navigation fluviale ou par x {er 
restre sur je territoire métropolitain franc 
ou sur le territoire des départements d'Alger, 
l'Ora »t de Constantine. 
son!i, en conséqu nce., et compi te des 
rôlés des % juin et 31 juillet 4911, autori 
es les sociétés dont le$ noms suivent: 
\achener und Munchener. 
Agr'ppina 
Aleauza Securitas Esperia (Rome). 
Allgemeine Versicherungs Gesellschaft fur 


See Fluss und Landiransport in Dresden 
Alliance régionale de France, 
Allianz Versicherungs Aktiengesellschaft. 
Alpina de Zurich. 
Amsterdamsche 
tenverzekering. 
Amsterdamsche-Zece en 
Mhatschappij N. YV. 


Maatschappij Van Ongcval- 


Brand  Assurantic 








Les A: nn ] 

L'Atlantid 

La Hälo 

La Ca ü assu \aritime ef 
‘ Li 

( A r tra art 
re 4 À - 1 Tan ! ! wi3 

{ Ip 

I Com 

La Com ai 1 1acl- 

La ! ssuran maritimes, aérien- 

{ in pag | ral natkna u « 

Lompagn havraise d'assurances maritimes. 

Compagnie 1! 1! d'assurance maritimes 
du Hax 

La Concor 

Europa de Gênes 

La Féd l 1 Z ] 

La Flar 

La Fo [ 

La Foriu 

La Galmontk 


Gerling Konzern. 
Compagnie d'assurances 
à Saint-Gall 
L Indép El lance 
Leipziser Feuer 
Le Llovd cont 
Mannheimetr 


L'Helvétia 


générales 


Versicherungs Anstalt. 
ntal fr ca 


11 1 


La Marine m ane, 

La Maritim 

La Mélusine. 

La Minerve 

National Allgemeine Versicherung A. G. d9 
Stettin 

La Neufchäteloi Le 

Le Nord 

Nordstern. 

A Paternelle 

La Préservatr 


1 

a Prévoyance (accidents), 
ä Protectrice. 

La Prudence 
La Réunion 
Rhône Méditerranée 

Riunione Adriatica di Sicurla, 
Rotterdam 

La Seine mari! 
Seine et Hhô 
La Standur l 
La Suisst 


I 
I 
I 
francaise 


ne, 
Verzekering Maal chappij N. Vs 


it nécrlandais des 
LI nil 

L'Urba I et la <. 
La Vittoria 
Wurttemberg!ise lu 


ind Badische. 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 


Commissariat aux travaux de la région 


lyonnaise. 

Le ecré! d'Etat aux mmmunications 
et Les rélaire d'Etat détoeu céncral À 1’ jui- 
permen 1 11, 

Vu ! CI di », «rtobr 19; ” juil- 
let 1941 DETRET t tra- 
vaux de la régu in aise 

\ 1 l'arrôété du 14 ivril 1941 ] mmant le 
commissaire aux travaux d la rég'on !lyon- 
naise, 

Ar! 

Art: unique M. Bideau, ir ieur des 
pui { chau est 1 g * pou ter 
e! ip} 3 ‘ i ü up 'herm { 16 
comm re 1 vaux de la région lyon- 
naise 

Fait à Vich e er movembre 1451 


Le secrét'atre d'Elal aux communications, 
JEAN DENRTHMELOT 
I verctaire d'Etat 
général à l'équipement 
FRAXCONS LRIMDEUX, 


— #e— 


délégué national, 
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MINISTÈRE DE L AGRICULTURE 


Unification de l'activité des coopératives et 
syndicats agricoles d'approvisionnement et 
d'achat en commun. 


l'organi 
polamiment 

Vu la délibérat 
d: 1941 de Ja 


COr por ati Avsanhit, 


ont 


Art, {or "4 | | j'af branche d’acti 
vilé ; 9 de la loi du ? dé 
ceimbre 1910 “onmine il est dit 

aprés pour IC< COUPÉE et syndicats agr 
soles d'approvisionnoment et d'achat en com 


prevu 


| unifie itton 
ional 


sjon de l'organisation coi 


Art, 2 
sera jr 
avis de Ja 
poraluve paysahne 
sir, du Gouvernement 

FI: 2 di 
coopéral \ d tou lez or 
dan 


oftol 4 P le déléciué rec apres 
"ON 


et approbation du cormis 


ue 
1 t 
sStdDis, 


ur> 


réalisée par Iusion en né s 


Lirtstnt Cx 
tous }: Cîe “oux-ci ont des l: 
DURE 
| l'unification pourra 
union coordonnant 
département l'action de 
qui paraitront devoir êtt 
ccront agréés comme il est 
anisimes devront 
être d'imporiance à logue et Jeurs St ‘rs 
d'action devront Ir nettement délimités, 
avec échan : lieu, d'adhérents ou de 


dépol:. 


| exceplonni 
pi forine d'une 
du: réclon ou lt 
piusi 
marnile nus 


*:, l 
alt à l'a ht 


l qui 
Stivant. Les © 


10H TH 


Art, 5 + Û ralive 
ment et d'achat en 
agréées par le 


bat fi pal | 


Art, ! 
duction, «| 
se livr: également à des ilion< d'appro- 
Vision d'achat en commun devra, 
&i d'importance de son chiffre d'affaires et son 
rayon d'arl runi< d'être conservée 
comme organisine d'approvisionnement, cons 
Wituer à cet effet une coopérative spéciale avec 
comptabilite distincte, La direction et le per 
sonne! des detx pourront tout 
fois être communs, 

Au cas où la coopéralive mixte ne serait 
Pas conservée comine o"ganisme d'approvi- 
sionnement, elle pourrait devenir un dépôt de 
la coopérative agréée à cet effet dans le sec 
icur, 


d'appro\ 
“onaun devront 
lésional après 


du Gouvernement, 


d'lésu appro 


HN SSH 


lout: 


transformation 


coopéralive agricole de pro 


qui 


ou de ente 
opel 
ment ou 


nt 
«pin DE «ll pit 


UTILE 
QUL rarti\ 


coopératives régi | 


Ant, à L ral 
provisionncement et les unions des coopératives 
visées à l'ariicle 2 seront obligatoirement et 
exciusivement affiliées à Ja fédération corpo- 
ralive des coopératives d'approvisionnement et 
d'achat en commun dépendant du conseil cor- 
poraltif national. 

Les ressources de celte fédéralion seront 
constiluées, par des cotisations déterminées par 
règlement intérieur. 


s d ap 


son 


Art, 6 — Provisoirement et dans l'inté- 
rêl immédiat du meilleur fonctionnement 
de l'approvisionnement agricole, la fédéra 
tion corporative sera constituée par la fu- 
sion des deux organismes nalionaux actuel- 
tement existants (fédération des coopéra- 
üives el umon syndicale des groupements 





deviendra effective 
présent arrêté, con 
nément an protocol d'accord signé 


1911 par les parties en cause. 


\£ les). Cette fusion 
d ka publi 
fur 


à septemin 


La fédéralion corporaltive des coo- 
nnnement et d'achat en 
d'abord constituée sous 
régie par la loi du 
bénéfice des dis- 
loi du 2 décem- 


po ir! 


péralres 
DELRT TRUE 1 Cire 
forme d'une à 
ter juillet 191 et 
positions de l'a 
br 150) 


ssOC}4tto@rl 
avec le 


le 22 de la 


corporalive Tas- 
préjuger de: 
coordinations ou 
l'éch’lon 
agricoies 
Continu) 
leur 


ar! fédération 
seimblera provisoirement, 
fusjons,- tran-formations, 
sippre<s qui inlerviendraient à 
régional, les organisations 
d'app'ovisionnement et d'achat en 
actuellement existantes, quelle que 
forme juridique. 


sa)13 


us 


toutes 

j 
Soil 
cCo- 


mi- 
as-isté 


administrée par un 
s désignés par le 


Art. 9 Elle sera 
mité de douze membre 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
des deux généraux de Ja com- 
mission de l'organisation corporalive a ja 
coopération, Un arrèlé du ministre secréturs 
d'Etat à l’agricullure fixéra :es pouvoirs 
pectifs des du comité, 


dMélécués 


délégués ec! 


fédération 


art. 10, Les res: 
corporativi 


ources de la 


seront constituées : 


deux organisations fu- 
établi d'après un inventaire arrêts 
alt :# seplemibre 1941; 

20 Par le fends constitué par le 
ro.iquat ristournes nilrates de sound? du 
Chili et géré par la fédération national” 4e 
la imuiuahté et de ja coonération agricoles 
et je comité de: 

ÿ Par 
réglement 
ravi 


1° Par l'aclif des 


sionnees 


spécial 


des 


engrais ; 
par Île 


Ccorpo- 


déterminées 
fédération 


dé: cotisations 


intérieur de Ja 


art. 11 Le 
d'Elat chargé des 
lation rurale est 


: ; 
présent arrête, 


Fait à Vichy, le 7 


mailre des requêtes au con- 
de la légis- 
l'exécution du 


services 


de 


seil 


chargé 


1951. 
PIERRE 


NoveInDre 


UAZIOT, 





à @ à 


Homologation de convention, 


novembre 1951, a 


ininistre secrétaire 


Par arrèlé en date du 7 
élé homologuée par 1e 
d'Etat à l'agriculture la convention con- 
Cie, 0 3 Septembre 1951, entre la fédére- 
lion des: syndicats et coopératives d’appro- 
visionneiment et d'achat en commun, filiale 
de la fédération nationale de Ja mutualité et 
Jde la coopération ag d'une part, et 
“union syudicale nationale des groupements 
agricoles d'approvisionnement et d'achat en 
commun de France (U, $S. G. A.), fliale de 
‘union nationale des syndicats agricoles, 
d'autre par! 
à 


coles, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Personnels civils extérieurs. 


Par arrêté en date qu 31 octobre 1951, 
M. Brigouleix {Martial}, professeur ctivi à 
école technique de Tulle, est déclaré démi:- 
sionnaire d'office, en applicalion des disposi- 
tions de Ja loi du 11 août 1951 sur les sociétés 
secrèles, et sous résorve de ses droits à pen- 
sion ou indemnités, qui seront fixés ultérieu- 
rement. 

M. Brigouleix sera ravé des cadres le lend2- 
main du jour où il aura reçu notification de 
cet arrèté, 





+0. 





— 


Retrait de fonctions. 


Reclificalif au Journal officiel du Hi € 


ctübre 
1951: page 439%, 3° colonne, s 


Au lieu de: 
Liste no 2. 
Ouvriers, 
inililaire, 


14e division 


« Boulamery (Emile), onvrier », 
Lire : 
Liste no 1. 
Fonclionnares. 
luilitaire. 


14 division 


« Boulamery (Emile), concierge », 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


N° 1692, — Décret du 5 novembre 1941 relatif 
aux associations professionneiles que peu- 
vent former les fonctionnaires civils relevant 
du secrétariat d'Etat. 


Nous, Maréchal de chef de l'Etat 


francais, 


France, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, 
ministre secrétaire d'Etat à 11 marine, 


Vu l'article 22 et les articles 4%; à 111 de ja 
loi du 14 septembre 1941 portant stalnt géné. 
rat des fonctionnaires civils de lElat et des 
établissements publics de l'Etat; 

Vu le décret du 9 février 1941 portant règle- 
ment d'administration publique pour lappli- 
cation de la loi du 15 octobre 1910; 


Le conseil d'Etat (commission représentant 
les sections de législation, de l'intérieur, des 
finances, de l’agriculture et du contentieux) 
entendu, 


Décrétons : 


Art, fer, — Ne peuvent faire partie d'aucune 
association professionnelle de fonctionnaires: 


Les directeurs, sous-directeurs et chefs de 
bureau de l'administration centrale de la ma- 
r.ne. 

Les membres du corps des ingénieurs des 
travaux maritimes occupant des emplois de 
chefs de service. 

Les trésoriers des invalides de la marine. 
Les chefs de section de l'inscription mari- 
lime. 

Les inspecteurs de la: navigation et du tras 
vail maritime et les-inspecteurs mécaniciens, 
Les syndics des gens de mer et gardes mari- 
times, 

Les personnels de la surveillance des pé- 
ches maritimes et du contrôle des établisse- 
ments de pêches maritimes, 


Art. 2. — Peuvent se grouper en associa- 
ons professionnelles, conformément aux 
dispositions de la loi du 1% septembre 1941 
et du décret du 9 février 1941: 


{o Les fonctionnaires et agents titulaires 
de l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à la marine autres que ceux visés à 
l’article 4er, à raison d’une seule association 
professionnelle pour chacune des trois caté- 
gories ci-après définies : 


I. — Sous-chefs de bureau, bibliothécaire$ 
archivisles, rédacteurs. 
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Bebe mer. « 
JL — Agents spéciaux, commis, cxpédition- 
naires, employés d'adininistration et employés 


d'administration du service hydrographique. 


IT. — Jluissiers, garcons de bureau, con 
cierges et autres agents du service intérieur; 

‘0 Le: fonctionnaires et agents titulaires de: 
cervices extérieurs du secrétariat d'Etat à Ja 
marine autres que ceux visés à l'article 1er, à 
raison d'une «<cule association pour chacune 
des six catégories ci-après définies: 

1 — Professeurs de l'école navale. 

JL — Membres du corps des ingénieurs des 
travaux rnaritimes n'occupant pas des emplois 
de chefs de service 

Hu. — Conservateurs de bibliothèques et ar- 
chivistes des ports. 

IV. — Agents techniques des directions de 
travaux et des services d'intendance et de 
nts techniques du service hydrogra- 
l'aéronautique 


san!é ; at 
phique; agents de imaîtrise dt 
navai 

V. — Agents administratifs et comm:s des 
branches: directions de travaux, intendance 
et santé, complables des malières et de lins- 


criplion maritime, secrélaires du contrô!ie. 
VI. — Gardiens de bureau des ports et éla 
blissements. 


Art. 3% — Les services de ja marine mä.laire 

et de la marine marchabde sont considérés 

comme formant une seule administration pour 
1 


l'application de l'article 107 de la loi du 1: sep- 
tembre 19:31. 


Art. 4. — L'amiral de Ja flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire d'Etat à Ja 
ruarine, est charge de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au ournal officiel de 
J'Etat francais. 

Fait à Vichy, le 5 novembre 1911. 

VIT, PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre d'Etat 
à la marine, 


secrétaire 


Al DARLAX. 


| 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Régisseurs d’avances. 


Par arrété en date du 4 novembre 1941, 
M. Donzel (Antoine), commandant d'aéro- 
drome, est nommé régisseur d'avance à l'aé- 
rodrome de Bônce-les-Salines, à compter du 
4er octobre 1911. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





N° 4%05. — Décret du 20 octobre 1941 modi- 
fiant une disposition des statuts de Ja 
Comeédie-Française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 6 décembre 193% inter- 
disant à tout sociétaire de Ja Comédie- 
Française de diriger, une exploitation thé4- 


trale à Paris et dans la région parisienne 





ou d'y participæ, soit par des conseils arlis 


n jues (fmse en érêne, 4 


Décr:le 

Art. ter — L'article ter du décret du 6 décem 

bre 1931, visé ci-dessus, est ainsi complét 
PERTE : . | : | 
« Toutefois. en « qu nceri [LM es 
artistiques mise en écène, el | il pourra 
étre dérogé à cet règle, dans certains cas 
eXceplonnels, par aulorisalion du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse, 


après avis de l'administrateur général et du 
comité d'administration. 

la publicité se rapportant aux 
spectacles {affiches, programmes, el ne de 
vV'a pas imchtionner Ja qualité de sociétaire de 


l'intérose 


LI En ‘£e Cas, 


d'Etat à l'éducation 
chargé de 


Art, 2 — Le secrélair: 
hationale €t à la jeunesse est 
l'exécution du présent décret 

Fait à Vichy, le 20 ortobre 1911. 

PI. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JHHUME CARCOPINO, 


+0 





NO 4m, Décret du 30 octobre 1941 relatif 
à l'épreuve facultative de dessin au bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire. 





Nous, Mazéchai de France, chef de l'Elat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat 5 l'édu-2 
lion nationale et à la jeunesse, 

Vu.le décret du 3 août 1927; 

Vu le décret du 13 août 1951 relalif à l’orga 
nisation du baccalauréat de l'enseignement sc- 
condaire : 

Vu la Joi du 19 juillet 1911 et l’arrèté du 
10 août 1941 pris en application de ladite loi, 


Art. fer, — L'épreuve facultative d: dessin 
instiluée au baccalauréat de 
secondaire par le décret du 15 août 1941 aura 
lieu à partir de la première session de 195, 
dans les cosdlitions fixées par ce décret. 


enseignement 


Art 2, — Le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nalionale et à la juunesse est chargé de l’exé 
cution dau présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel. 


Fait à Vi hx le 30 octobrt Jai 


PH. lÉTAIX. 
France hef de l'Etat 


, 


Par le Maréchal de 


francais 


Le secrétaire d'Etat 
À l'éducation nationale et à la jeunesse, 


JENOME CARCOPINO, 





No 31569. Décret du 30 octobre 1941 relatif 
aux épreuves d'histoire et de géographie au 
baccalauréat de l'enseignement secondaire. 





Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d k:at à !’éa' 
ation nationale et à la jeunesse, 

Vu les décrets des 15 et 16 août 1951 relatifs 
à l’organisation du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire; 





\u la ' du 19 ju t ait t t, du 

{it rot 1Yat ? t A 
Le 

4 Î L'int } et è 
= pl 1 il \ « 1 l= 
Hu ( une i TOI 
placée pa Ü { | et une 

terrogation de géogra] (1 de ces 

} rt 

Cpre 1 ] 

art, 2. — Le pr d jué 
] À premier L l 1 

3 S l A. « PI l t ATOS: 

‘4 toutes «4 | t Cols 
trairc iu pr ent dk t 

A! 1 — ] tar Ï t a l'« tion 
nat il ét à la } TE iü l'oxé. 
culion du présent dk | publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 oclobre 1911 

PH, PFTAIN, 
Par le Maréchal de Franc hef de l'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


ee  __ — 


ee 


Agrégation feminine des sciences physiques 
(concours de 1941). 

















Le <: 2 j { 1 , 
t à la jeur 

Vu "es 0 } ,t == 

Vu la 19 tem 1911, 

Arrt 

Art. 1e Les dé} ( | de réa 
tion féin: e des sr,en phx siq iuront 
lieu à Pa pou utes | nidida ts Con- 
trairement aux disposil prévues } il'« 
êlé susvisé du 19 pten 1911 

art. 2 Le directe de | ement 
st laire est chargé de le Au prés 
sent arre!é. 

Fait à Vich e &S ) nl 1451 

IFUHOME CANCOPINO, 
ns (if) Ge 
Beaux-arts. 

Par arrôté du 25 octobre 1941, M. Fayol, 
in pecleur de: ha es, { ai 1301 il a 
M. Dornès, président de la commission char- 
0 d'étudier le fonctionnement administrabf 
et financier de Ja wiété des auteurs, Compos 

curs el liteur de musiqu 

+0 - 





Liste de nominations d'agrégees de l'ensei- 
gnement secondaire des jeunes filles (ordre 





des mathématiques, sciences physiques, 
lettres, histoire et géographie). 
Le se l d'il « 0 
et à la jeuness. 
Arrêôl 
4rhicle unique Sont ni p0es 
de l'enseignement secon laire d l filles 
dans l'ordre des mathématiqu \ la te du 
concours de 1910 le indidates 4 t} m3 
suive nt 
{ Miles Cartan (Héièn née le 12 décembre 
1917. 
2 Couquerque ‘Suzanne 19 no- 
vembre 1915 
3 Vors (Marie), née le 4 ju 1417 
n Herzog Jeanne), née le {er mat AU Re) 
5 Gourdel (Alice), née Je 8 août 1915. 
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6 M 


“Miquel (Marguerite ée le 26 
(RTE) 


Inagrs 
JD mar 


15 mars 1918 
le 27 mars 


nee le +, 


191n 
juillet 


nbre 


1911 
JÉRÔME CARCOPINO 


—— +0 


nommées agrégées 
des jeunes filles 
physiques, à la 
*s candidates dont 


Artu le 
de [De cignerment 
dans l'ordre des I 
suite du con irs de 1%:0, les 


les noms suivent: 
1 Mit 


unique 


sé Ci ri 


“Fontaine Ode 17 novern- 
bre 1917 
2 Grillot (Made 
101 
os Mme Casltaing 1é 
4 Mites Moreau 
1912 
uillard (Charlotte), née le 7 
bre 1912 
6 Bonfils (Louise) 
1913 
7 Bazin 
1914, 


Fail à Vichy, ie 8 


13 janvier 


1916 


iVru 


(Jeannine), e 40 avril 


9 R novemn 


Marcelli 


JÉRÔME CARCOPINO, 


—— +0 — 


Le secrétaire d'Elat nationale 


et à ia jeunesse 


Arrête 
Article unique, — nommées agrégées 
de l'enseignement secondaire des jeunes filles 
dans l'ordre des lettres, à a suite du con 
cours de 4910, les candidates dont les noms 


Sont 


suivit 

Miles 
4 Catuhe 
2 Malunu 


Marie), née ] 
lhérèse), ne 
(uenevieve 


ine), née 1: 21 


) mars 1915 
innine), née 1e 13 mars 1918, 
née le 27 septembre 1917. 
(Suzanne), née le 7 janvier 1918, 
(Geneviève), 30 avril 1914 
Jehanne), né: le 7 novembre 1916. 
‘Francine), née le 3 avril 1913 
‘uibaud (Suzanne), née le {4 septembre 
1915 
42 Wagner 
1911 
43 Lanvrand 
1906. 
41 Marchon 
45 NX de 
1911. 
16 Jr ll 
1914. 
17 Baïibart (Renée), née 
48 Frakowiak (Yvonne), 
1911. 
49 Salies 


née le 


(Suzanne), née Je 16 octobre 


Mireille), née le 29 octobre 


. hée Je %5 février 1913. 
le 2 décembre 


(Yvette 


Chazournes, née 


(Made'cine) née Je 91 juillet 


le 18 janvier 1915. 
née le 15 janvier 


(Marguerite), née le 29 juin 1914. 


Fait à Vichy, le 8 novembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


—+ 0 + — 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 


et à la jeunesse 


Arrête: 
Article unique. — Sont nommées agrégées 
Be l'enseignement secondaire des jeunes filles 
dans l'ordre de J'histoire et de la géographie, 











1910, les candidates 


ours de 


suivent 


du con 
noms 
llaume, k 25 mars 


UUI 


née Veétterwald, le 7 août 


née le 15 avril 


s1mone 
née le 2% décembre 

, née le % janvier 1908 

(Geneviève), née Je 

1912 

née le 3 août 1914. 

née Rossi, Le 


ll R née 
Huot-Pleuroux 
20 septembre 
Dbuplaix (Jeanne), 
e Vihien (Marie-Louise), 
2 juillet 1912. 
s Voilliard (Odette), 
bre 1916 
Robert (Renée-Marcelle), 
mars 1914. 
Landon (Raymonde), née 1e 
1919. 
Coudanne (Louise), 
bre 191% 


à Vichy, le 


née le 17 décem 


née Je 16 
24 août 


née le 15 septem- 


8 novembre 1941, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Blocage du maïs. 


Le secrétaire d'Elat au ravitailement, 

Vu la loi du 17 novembre 1910 sir l’orga- 
nisation de l'office national interprofessionnel 
des céréeles; 

Vu la loi du 5 juillet 1941 sur ;’organi- 
sation du marché des céréales secondaires et 
prluits dérivés; 

Vu l'avis du comité de gestion de l'office 
nalionai interprofessionnel des eéréaes, 


Arrèle: 


Art. fer, — La circulation du 
terdite jusqu'à nouvel ordre, 


maïs est in- 


Art. 2. — La disposition susvisée ne s'ap- 
pique pas au mais importé réparti par les 
soins de l'office national interprofessionnel 
des céréales et du bureau national des ali- 
ments du bétail et circulant sur ordre de 


ces organismes, 

L'office national interprofessionne! des 
céréales et le bureau national des aliments 
du bétail pourront habiliter certains orga- 
nismes à délivrer en leur lieu et place des 
ordres de livraison dans les conditions fixées 
par l'office des céréaes, 

Art 3. 


id ss da 
ivraisons de 


— Par dérogation à la disposition 
l'article 4er, sont autorisées les 
maïs de la cullure aux orga- 
nismes  stockeurs demande présentée 
par ces derniers aux directeurs des services 
agricoles intéressés. 
De même, les producteurs de maïs 
Ms à changer d'exploitation agricole sont 
aulorisés à transporter leur récoite d’une 
ferme à une autre, après avis du directeur 
des services agricoles, Si le transport sol- 
licité dépasse le cadre départemental l'auto- 
risation sera donnée par l'office des céréales 
sur avis des directeurs des services agricoles 


intéressés. 


11e 
sur 


appe- 


Art. 4. — Lo potes de l'office national 
interprofessionnel des céréales est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, 12 7 novembre 1941. 

PAUL CHARBIN, 





—@ œ +- 


Contingentement des semoulerles. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, le 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur et le 
ministre secrétaire d’Etat à l'agriculture, 





Vu le décret-loi du 17 juin 1938, modifié et 
complété par la loi du 11 août 1941, relatif au 
contingentement et à l'organisation profes. 
sionnelle de l'industrie semoulière ; 


Vu l'avis du comité professionnel de la se. 
moulerie, 


arrêtent: 


Art. 1er, — Le maximum de quintaux de blé 
destiné à la transformalion en semoule que 
chaque semmoulerie sera autorisée À brover 
annuellement pour la consommation de ja 
France métropolitaine et d'outre-mer sera fixé 
comme suit: 

Pour les moulins en activité et pour les 
moulins arrètés postérieurement au 4! décern- 
bre 1937, il sera égal à la moyenne arithmé- 
tique du nombre de quintaux de blé destiné 
à la transformation en semoule et trituré au 
cours d’une période d'un mois, choisie par 
l'exploitant, entre le 4er janvier 193% cet le 
20 mars 1941, multiplié par 12 et du nombre 
de quintaux de blé destiné à la transformation 
en semoule trituré pour l'approvisionnement 
de la fabrication de pâtes alimentaires et pour 
la consommation de la France métropolitaine 
et d'outre-mer au cours d’une période de 
douze mois conséculifs, choisie par l'exploi 
tant, entre le fer janvier 1954 et le 20 mars 
1941 ; 

Pour les moulins arrêlés à une date situte 
entre le 31 décembre 1931 et le 31 décembre 
1937, il sera égal à la moitié du nombre de 
quintaux de blé destiné à la transformation 
en semoule et trituré pour la consommation 
de la France métropolitaine et d'outre-mer, au 
cours d’une période d’un mois, choisie par 
l'exploitant, entre le 1er janvier 1934 et Ja dat 
de leur arrêt, multiplié par 12. Le mois ainsi 
adopté par les exploitants de semouleries arrè. 
tées à une date situce entre le 31 décembre 
19921 et le 4er janvier 1934 pourra être choisi 
dans les douze mois qui ont immédiatement 
précédé la fermeture, sous réserve de produc- 
tion de tous documents justificatifs permet 
tant au comité professionnel de la semoulerie 
d'exercer son contrôle. 

Les exploitants de moulins visés à l'alinéa 
précédent devront, chaque année, avant le 
ls septembre, faire connaître au comité pro- 
fessionnel de la semoulerie s'ils entendent 
exercer leur activité au cours de la campa- 
gne. 

Les quantités de blé trituré à façon ou à 
forlait pour le compte de divers semouliers, 
les quantités de blé trituré en suile de ces- 
sions de droits faites par des semoulicrs à 
un autre semoulier, les quantités de bié cor- 
respondant aux quantités de semoules cxpor- 
tées à l'étranger, affectées du taux de cormn- 
pensalion en vigueur au moment de la sorlie 
desdites semoules, devront être réduites du 
nombre de quintaux de blé destiné à Ja trans 
formation en semoule et trituré pendant la 
période des douze mois consécutifs visés à 
l'alinéa précédent. 

Les déclarations faites dans les conditiont 
prévues aux alinéas précédents et s'appliquant 
aux périodes comprises, pour l'Algérie, entre 
le 27 avril et le 2 octobre 1937 et, pour la Tu- 
nisie, entre le 27 avril et le 45 rovembre 1991 
(période pendant laquelle la loi de quarante 
heures était applicable dans l'industrie se- 
moulière en métropole et non en Afrique du 
Nord) entraîneront un abattement des qua 
trentièmes des quantités déclarées par les 
mouliers algériens et tunisiens, 


Les industriels qui se seront groupés en 
ciétés selon contrat ayant acquis date cerlai 
avant le 31 décembre 1937, et auront de Ce 
fait arrêté une ou plusieurs exploitations, pour- 
ront reporter les contingents de celles-ci 
une ou plusieurs usines et conserveront le 
droit de triturer dans lesdites usines le total 
des contingents définis par le présent arTt'® 
sans que, toutelois, la puissance d’écrasem! nt 
des moulins demeurés en activité puisse €1r® 
augmentée, conformément aux dispositions 4 
l'article 2 du décret du 17 juin 1958, 


4 


sur 
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Art. 2. — Seront considérées comme des 
gemouleries n'ayant trituré que du blé des- 





tiné à la transformation en semoule, Jes 
usines ayant triluré moins de 10 p. 100 de 
blé tendre dans l’année ou la campagne 
«ter septembre-31 août) comprenant Ja pé- 
riode d’un mois choisie par l’exploitant, con- 
formément aux dispositions de l'article ger, 
à 4 tion toutefois que celui-ci renonca 
définit ent à la trituration de blé tendre 
Les u n'ayant pas trituré postérieure- 
ment au 4er janvier 199% ou depuis la date 
« juipement en semouleries, si celle- 
ci est postérieure à cette date, une propor- 
! blé iransformé semoule supérieure 
à 100 du total des quantités triturées 
les cinq derni années, ne pou 

I « ire à aucun contingent, 
| cas, la caisse prof ssionnelle de 
] » semoulit pourra all ri buer une 

Ce 

\aximum de quintaux de blé destiné à 
sformalion en semoule que les mour- 
] mixtes admis au contingentement se- 
] autorisés à broyer añnuellement pour 
a consommation de la France métropo!i- 
ne et d’ itre-mer sera calculé comme ÿ! 


Toutefnis, 

bié en- 
hoisi par 
totalité de 


éa 2 de l’article 1er, 
les triluralions de 
au cours du mois € 


alin 
lion, 
comple 


est dit à 


frant e e n C 


A are v-$ s’appliqueront à la 1 
trituration en blé dur et en blé tendre, affec- 
tée d’un coefficient égal au rapport entre les 


uantités de blé transformé en semoule pen- 
dant la période de douze mois consécutifs 
comprenant le mois choisi et anKrieurement 
au 20 mars 1941 et de blé trituré pendant Ja 
ième période. 

Art. 3. — En métropole, le contingent de 


moulin résullant de l’applicaüon des 
récédents ne peut être supérieur au 
de Ja moyenne arilhmélique des quan 
blé transformé en semoule et triturs 
par les moulins pendant les trois campagnes 
1996-1957, 1957-1938, 1958-1939 augme 
S0 p. 100 de cette moyenne. 


chaque 
articles 
doub'e 
lilés de 


nté de 


En Afrique du Nord, le contingent att- 
bué à chaque moulin ne peut être supérieur 
à l'écrasement maximum de blé transformé 
en semoule, effectué au cours d'une période 
de douze mois conséculifs, choisie entre le 
47 janvier 1936 et le 31 mai 1941, augmenté 
de 30 p. 100. . 

Dans les deux cas, la quantité de blé tri- 
turé pendant Ja période considérée <ubira 
les déductions prèvues à l’article £*r, ali- 
nea ». 

L'exfent de contingent résultant de j'anp- 


pl \ \ des alinéas précédents est réparti 
à l'intérieur de chacun des cinq groupements 
de répartition existant à la date de parution 
du pré sent arrêté par le comité professionnel 


de la semoulerie, sur la proposition du grou- 
pement intére sé et og | qu ‘il y ait lieu, en 
ce cas, de tenir compte des limitations résui- 
tant du présent article, 


Art. 4. — L est constitué dans chacun des 
cinq groupements de rép artition, dont le grou- 
pement métropolitain, les groupements d'A! 
ger, d'Oran, de Constantine et le groupement 
tunisien, un contingentement de compensa 
tion de 2 p. 100 du contingent du groupement 
qui pourra être réparti en sus des droits dé- 
fluis par ies articles 1er et 2 du présen! ere 


pa: le comité professionnel de la semouler 

dans chaqne groupement sur pates au 
£'cupement intéressé entre les semouleries 
défavorisées dont lé contingent, après ‘abat 


men!, n'atteindra pas 25.000 qi uintaux. 


Cette répartition devra être faite dans les 
deux mois qui suivront la date de notifica 
lion des contingents fixés par le comité pro- 
fessionnel de la semoulerie aux groupements 
de répartition. 


Art, 5, — La liste des contingents déter- 
Minés comme il est dit aux articles der à #4 
est ex #6 au secrétariat du comité profes- 
Sionne!.de la semoulerie, où les semoulie7s 








Les contingents ains! déterminés seront 
Évi ntue llement affectés d' in cocffici nt d'aug 
mentation ou de rédu \, Sur proposition 
du comité pr fessionnel de la sem ilerie, 
selon les provisions de la consommation « 
la France métropolitaine et d'outre-mer, et 
sans que le cont ngent global de trituration 
puisse être inférit ns de la 
sommalion maj p. 100 

Arf. 6. — Les propriélaires « mou 
se] t à la fal on d em 8, 
qu 1 nlir t I [ 
bu conformément aux d 3 « 
ticle 1er, ne pou it transf r r ex] 

{ \ d \ lieu à un auir sans 
t 1 fi Î L r 14 1111 

Uon d'un moulin où la 7 | 2 
n n fermé au © 3 « 
cret du 17 juin 193%, qu 
livrée dans les conditions ci-après : 

La demand Æ 1 | 
comit ofessio! L « ja ou 
après instruclion, la soumet audit comik 

Si le transfert a lieu | 
Fra l | ta l'a 
vree, a! S av! uu ni { CR. 
la se LE uierie, par arrûèté du secréla d'Etat 
au ravil illement. 

Si le transfer a lieu à 1! éricur du ter 
riloire algérien, l'autorisation est délis 
après avis du comilé profes inel de la 
luouierie, par arrèlé du ministre s l 
d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement 

Si le transfert a lieu de territo n 
olilain à terriloire algérien ou inv ni 
’autorisalion est délivrée, après avis du 
mité professionnel de la semoulerie, pat 
arrêté des ministres secrétaires d'Elat à F4 
culture e: à l’intérieur et du secrélaire d'Etat 
au ravitai lement, 

Art. 7. Le conlingentement prévu pat 


osilions des articles 


parlir 


fer à 4 ci<dessns 
du 


les disp 
sera applicable à 
bre 1941, 

Art. 8. — L'organisme 
par l’article 5 du décret du 17 juin 198 pren- 
dura le nom de prof nelle de l'in- 
dustrie semoulière. Elle devra ètre constitué: 
pour le îer janvier 1942, 


professionnel prévu 
Caisse 


so! 


art. Tout propriétaire de moulin peut 


céder à la caisse professionnelle de l’industrie 
semoulièr dans les conditions du ] 
gramme geènéral prévu par l'article 5 du d« 
cret du 17 juin 198, et sous réserve évenlui 


lement des aroits des tiers exploitants, le 
contingent professionnel attribué à ce moulin 
indépendamment des immeubles et l'ou- 
illage constituant le moulin. 


Toute cession de 
êt définitif et c 


de 


con'ingent entraîne l’ar 
irrespondant de la production 


de semoule de blé par le moulin auquel ledit 
contingent cédé était attribué, 

Art. 10. — La caisse prof ssionne!:t 1 
l'industrie semoulière peut, dans lt ond 
tions déterminées tant par ses statuts que 
par le programme général susvisé, se porter 
acheteur des  conlingents professionne 
attribués aux moulins par app tion d 
arti cles 4er à 4 du présent arr ] 
lingen!s acquis par la caisse seront défini 
tivement annulés, 

Art, 11 — Lorsque le ministre &s 
l'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Eta 
au ravitaillement, sur le rapport du com 
professionnel de la semoulerie, an 
laté que la puissance lotate d'écrasemen 
la semoulerie aura été réduite au double 4 
la puissance nécessai! pour subver 
besoins de la consommation de la Fran 
tropolitaine et d'outre mer, les con!ngents 
attribués aux moulins, par application des 
articles fr à 4 du présent arrêlé, pourront 
être transformés en droits de mouture par 
l'intermédiaire de la caisse profess'onnelle 


de l'industrie 


semoulière et faire l’ohj 
les conditions ci-après, 


de cessions entre se 


mouliers : 
1° La caisse professionnelle de l'industrie 





peuvent en prendre connaissance. 








semoullère recevra el enregistrera Jes 


offres 
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Prix à la production des raisins 
et des pommes, 
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août 1941 portant fixa- 
ture du raisin; 

eptembre 1911 portant 

ilture des pommes; 

eptembre 1911 

n culture des 


por- 


i pi 





PRIX 
ax ma 
PRODUITS \ la 
production 





ition 





à la production des 
omime suil: 


pom 





PRIX 
maxima 
à la 
production 
au kg 


NATURE DES PRODUITS 


francs 
Fruits hoix : 


Clair, sans 


Ho pue et non 


prenner 
ta h ct san défaut, 
VOrCUX, qua 
tre fruits <t moins au kg... 
Plus de qualit fruits au kg... 
De cinq à dix fruits au kg 
Fruits d choix : 
Comportlant maximum 20 
100 de fruits Iévèérement 
qués<, gris ou léfaut 
Fruits tr 


choix : 
Compor! 
fruits avec 








iXIeIme 


ive 
(1 sicme 
int plus de 20 p. 100 de 
défaut 








articles 4er 
Comp- 


fixés aux 
s'entendent à 
1911, 


art, 9 — Les prix 
et 2 t arrété 


du present 
ter du lundi {0 novembre 


s'entendent mar- 
marchés ou ma- 
ventes du produc- 
seront obligatoire- 


fixés 


1es 


Art, ! Les 
chandise rendue 
gasins <expédit 
teur ou l'expéd teur 
ment faites emballages consignés 


prix 
sur 
ur<, les 


de 


marchés de production 
détail correspondant aux 
prix nouveaux <n production seront appli- 
qués le mardi 11 novembre, Sur les Inar- 
chés approvisionnés par expédilions directes 
de centres de production situés dans d'autres 
départements, les prix en gros correspondant 
aux prix nouveaux en cuilure seront appli- 
cables mercredi 12 novembre ou jeudi 13 no- 
vembre, suivant distance par fer du centre 
de production au marché de consommation. 
Sur les marchés approvisionnés par réexpé- 
dilions, les prix de gros nouveaux seront 
applicables jeudi 13 novembre ou vendredi 
‘44 novembre suivant éloignement qu marché 
de réexpédition, 

Sur les marchés alimentés par expédilion 
directe ou par réexpédition, les prix de dé- 


Art. 5. — Sur le: 
locale, prix de 


les 





tait nouveaux seront applicables le lendemain 
du jour fixé pour la variation des prix de 
gros, 

Art. 6. — En cas de contestation soulevée 
pour l'appréciation de la variété d'un des pro- 
duits ci-dessus, il sera fait appel à un expert 
désigné par le bureau départemental des fruits 
et Kégumes, 

Art. 7. — Toutes dispositions contraires au 

ent arrêté sont abrogées, 

Art. 8. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral du ravitaillement est chargé de l'appii- 
cation du présent arrôté. 

Fait à Vichy, le 7 novembre 1941. 


PAUL CHANRBIN, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 4686, — Décret du 6 novembre 1941 portant 
extension aux territoires relevant du secré- 
tariat d'Etat aux colonies de la loi du 
17 mars 1941 tendant à la reprise du cours 
de certains délais suspendus au profit des 
mobilisés par le décret du 17 septembre 
1939. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 

français, 

Sur le I du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, et du secré- 
taire d'Etat aux colonies, 

Vu les articles 6, 8 et 18 
sulte du 3 mai 1851; 

Vu le décret du 1er septembre 1929 relatif 
aux actions en justice et aux prescriptions et 
délais d2 procédure intéressant les mobilisés, 
élendu aux autres que les Antilles, 
la Guyane et la Réunion par décret du 9 sep- 
tembre 1929; 

Vu la loi du 27 février 1941 tendant à la re- 
prise du cours de certains délais suspendus 
au profit mobilisés par le décret du 
der septembre 1939 susvisé, 


4 \pport 


du sénalus-con- 


colon cs 


d À: 


Décréton:s : 
Art, fer, — La loi du 27 février 1911 susvisée 
est déclarée applicable aux terriloires relevant 
du secrétariat d'Elat aux colonies. 


Art; 2, — 
crétaire d'Etat à la 


Le garde des sceaux, ministre se 
justice, et le secrétaire 
d'Elat aux sont chtrgés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat francais, aux Journaux officiels des co- 
lonies, et inséré au Bulletin officiel du secré- 
tariat d'Etat aux colonies. 


colon es 


Fait à Vichy, le 6 novembre 1911. 
PH. LÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etai 
rançais : 
Le qarde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


De —— 





Personnel colonial. 


Par arrélé du secrétaire d'Etat. aux colo- 
nies en date du 7 novembre ‘1911, les rap- 
pels d'ancienneté pour services mmihtaires in- 


diqués ci-après" ont été ‘conservés - dans ‘Jeur! 


emploi acluel aux fonctionnaires dont Les. 





noms suivent, du cadre général dés eaux 

forêts et chasses aux colonies, qui ont élé pr 

mus par arrêtés du 12 septembre 1941; 

(Pour compler du 1er janvier 1940.) 
MM. 

Consigny 
2e classe, 4 mois 22 jours. 

Bigorgne (Gharles), inspecteur hrincipa! de 
2e classe, 6 mois 18 jours. 

Aliouard (Pierre), inspecteur de 
2 mois 10 jours. 

Faure (Ulysse), inspe 
13 jours. 

Fournols (Jean), ins 
7 jours 

Saboureau (Pierre), 
» Inois 17 jours. 

Gachot (René), ü 
29 jours. 

Perraudin 
25 Jour: 

Merklen  (Elienne), 
ire classe, 1 an, 

Duval ! Georges}, 
ire classe, 1 an. 

Marical {Ja 
dre ç] 


(André), inspecteur principal da 


D] 


1e classe, 


cteur de 1r 


(René) 


insp { 


es), inspecteur 

isse, 11 mois 21 jours. 

Brice (Alfred), inspecteur adjoint di 
11 mois 18 jours, 

Quint (Paul), inspecteur adjoint d 
11 mois 22 jours. 

Beilouard (Pierre), insp 
classe, { mois 


re c! 
teur adjoint 
20 jours 


(Pour 1941.) 


MM 
Aubrevilie {André), conservaleur de {re €] 
{1 jour:, 
Begue (Louis 
classe, 17 jours. 
Rolhe (Pierre), inspecteur 
classe, 3 mois 24 jours. 
Lemasson (Jean inspecteur de 1re 
o Mois 22 Jours, 
Cougreau Marc), inspe 'teu 
4 mois 20 jours. 
Rocher {Marc), inspecteur di 
22 jours. 
Chatelain (Gilbert), inspe 
 InOis 5 Jours. 
Demaille (Jean), 
11 mois 8 jours, 
chelier (Roger 
1 tnois 24 jours, 
D'Aviau de Piolan (Jean, 
Classe, 2 mois 15 jours. 
Chollet (Pic rre), inspecteur de 
2 mois 1 jour. 
Arnoux {Maxime 
10 mois 29 jours, 
Bena {Panl), inspecteur de 3 
> mois 8 jours, 


6-6 8—— 


‘ompler du {er janvier 


inspecteur 


principal 


’ 


principal 


teur 
inspecteur de 
inspecteur de 

inspecteur 

ciasse, 
de 3 


inspecteur classe, 


classe, 1 an 


Par arrûlé du secrétaire d'Etat aux cc'onies 
en date du 7 novembre 1941, un raÿpel d'an- 
ciennelé de 11 mois 10 jours pour services 
militaires a été attribue dans son emploi ac- 
List à M. Fontaine {Pierre-Alfred), vétérinaire 
adjoint de 3° classe des colonics. 


——— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Voirie nationale. 


Par arrèté du 99 octobre 1951, ont été décla- 


rés d'utilité publique et urgents, dans :e dé 


partement de l'AHjer, les travaux de rectrica- 
lion de la route nationale n° 143, “ntre les 
points kilomètriques 26,229 et 26,700. 

——@ & de pme 
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Office national de la navigation. 


| 


Par arrété en date du 31 oclobre 1941, 
M. Racca, dit Rocca, rédacteur de 1" classe à 
Vadministration centrale du secrétariat d Etat 

ix communications (secrétariat général des 
travaux et transports), affecté au 2e bureau 
du personnel, a été placé, à dater du fer dé- 
cembre 1911, dans la position hors cadre et 
mis à la disposition des services de l'office 
national de la navigation. 


++ 





Ponts et chaussées. 





aux termes d'un arrété en date du 31 octo- 
bre 4941, M. Gilbert (Henry), ingénieur ordi- 
naire de 1re classe des ponts et chaussées, 
nommé ing chef de 2 classe pour 
| rang à dater du {+ novembre 1941, 
sera, à partir de la même date, adjoint en 
cette qualité, à l'ingénieur en chef chargé, à 
| lence de Paris, de la 3e section du ser- 
\ de navigation de la Seine. 


—— 0 2— — 


Par arrété en date du 31 octobre 1941, 
M. Portafaix, ingénieur en chef de 2e classe 
des ponts et chaussées à Lyon, a été chargé à 
là résidence d'’Angouléme, à dater du 1° jan- 
vier 1912, du service ordinaire des ponts et 
chaussées du département de la Charente, en 
remplacement de M. Baste, appelé à un autre 
poste, 





—+ 0 + 


Administration centrale des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrélé en date du 6 novembre 1941, 
M, Gloria, ouvrier d'équipe, a été promu gar- 
dien de bureau. 





+0. 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté en date du 29 octobre 1941, 
M. Meynard, sous-chef de bureau à l’adminis- 
tration centrale, a été nommé directeur dé- 
partemental à Périgueux. 


© © — 


Par arrêtés en date du 6 novembre 1941: 


1° M. Vaulot, ingénieur en chef à la direc- 
tion du service d’études et de recherches tech- 
niques, à été nommé, en la même qualité, à 
la direction des recherches et du contrôle 
techniques ; 

20 M. Perrin, chef de bureau central télé- 
phonique de 1re classe à Marseille-Colbert, a 
été nommé, en la même qualité, à Orléans- 
Central; 


30 M. Fontaine, receveur de 3 classe à Car- 
vin, a été promu receveur de % classe à Hé- 
nin-Liétard ; 


4o M. Bacqueyrisses, chef de bureau central 
radiotélégraphique de 3e classe à Alger, a été 
promu, sur place, chef de bureau central télé- 
&riphique de 2e classe. 





Par arrêté en date du 27 octobre 1941, pris 
°n application des dispositions de l'article 4er 
du décret du 9 2 1934, a été relevé de ses 
fonctions de ecin de circonscription titu- 
laire des postes, télégraphés et téléphones : 


M. le docteur Eissen, de Bordeaux. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret fixant les attributions respectives de 
l'équipement national et des services du 
commissariat au chômage et portant annu- 
lations et ouvertures de crédit en applica- 
tion des dispositions de la loi du 30 octobre 
1941. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 octo 
bre 1941: article 8, in fine, au lieu de: « qui 
aura à rendre compte de l'intégrité des cré 
dits transportés », lire: « qui aura à rendre 
compte de l'intégralité des crédits transpor- 


(ES », 
0e 





Conseillers prud hommes. 


au travail et le garde 
d'Etat à ja 


Le secrétaire d'Etat 
des sceaux, ministre secrelaire 


justice, 
Vu le livre IV (titre Ier) du code du tra- 
vail ; 


Vu le décret du {er septembre 1939 tendant 
à assurer, en cas de guerre, le fonctionnement 
des cours et tribunaux; 

Vu le décret du 3 novembre 1939 ajournant 
les élections des conseils de prud'hommes et 
prorogeant le mandat des conseillers prud 
hommes en exercice; 

Vu le décret du 26 septembre 1939 portant 
dissolution des organisations communistes ; 

Vu le décret du 29 novembre 1939 relatif 
à la composition, pendant les hostilités, des 
conseils de prud'hommes; 

Vu la loi du 27 juillet 1%40 
forme des actes adininistratifs 


relative à :a 
individuels, 


Arrêtent: 


Article unique. — M. Ripoll (Raphaël), con 
seiller prud'hommes à Oran, est relevé de ses 
fonctions, conformément à l'article 1er du dé 
cret du 29 novembre 1939. 


Fait à Vichy, le 8 novembre 1941, 


Le garde des sceaur 
secrétaire d'Etat à la 
BARTHÉLFMY. 


Ministre justice, 


JOSEPH 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’intérieur. 





Avis de Concours. 


Un concours pour le recrutement de douzs 


rédacteurs stagiaires de l'administration cen 
trale du gouvernement général de l'Algérie 
sera ouvert, le 13 janvier 1942, à Alger, Oran 


Constantine, Rabat, Tunis, Marseille, Toulouse 
Lyon et Ajaccio. 


Les demandes d'admission devront parvenir, 
sous peine de forclusion, le 15 décembre 1941 
au plus tard, au gouvernement général de 
l’Aigérie (direction du personnel). 


Pour tous renseignements, notamment en 
ce qui conrerne le nouveau programme des 
épreuves, s'adresser au gouvernement générai 
de l'Algérie (direction du personnel), aux pré 
fectures de la zone libre et de l'Algérie, aux 
résidences générales de France à Rabat et à 
Tunis et aux recteurs d'académie dont :e 
chef-lieu est en zone libre. 
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Secrétariat d'Etat à la famille et à la santé, 





vis du o pour l'emploi de rédacteur 
stamatre à l'administraliton centrale, 


ICOUTS 





tif au Journal ofliciel du & vem- 

l 1941: page 5818, 3 nne, au lieu d 
e À q 1! noi iu 
| 1911 e m de trente 
Vu) 1° jan 19%1 lit être âgé ‘1e 

A \ù m uu {er janx 1942 ; 

t ] | 1 1! | ja vier 

19:32 

— © + 
Ministère de l'agriculture. 

Deciswn du bureau national des fruits et 
léquin concu nt 1 réglementation du 
marché de marron el châtaignes de la ré 
colle 1941 
] bureau nalional des fruits et légumes, 

vonsidérant que la 7} | de marrons €! châ- 

taignes comporte une forie proportion de fruits 

dé faible gr t À 

D lé 
friicl unique Est fixé à cent vingt 
fruit k l ir minimum 

‘Jes ll s et! lhalaignes qui es! permis 

d'expédier en vue de la vente, de meître en 

venie et d ve ir à .2 CO minat n à l'état 
frais 
En conséquent dans la décision du 21 août 

191! Journal officiel du 9 octobre 1941), l'es 

mo! « cent cinq fruils » sont remplacés à 

l'arlicie 2 (5° et 3e lis à l'article 3 (23e el 

Me ligne) par les mot \ cent vingt fruits », 


Vichy, le 7 novembre 1941 
Le délk Jué gt 
BONNICEI 


éral, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement 
J. PLANIERE, 


— eee  -— 





Ministere de l'économie nationale 
et des finances, 





Sociétés étrannires d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Alleanza 
Securilas ÆE<peria, ayant son siège à Rome, 
a fait agréer par l'administration de l'enre- 
gistrement (décision dun 5 novembre 1941} un 
représen'ant responsable des droits, taxes et 
pénailés qui pourront êlre dus à raison des 
deux agences qui seront établies à Bordeaux 
pour des assurances contre les risques de 





transports maritimes, terrestres, fluviaux et 

aériens, et dont les cpéralions s'étendront à 

la France et à l'Algérie, tous les contrats 

devant étre souscrits en France 
regis 

COMITÉ D'ORGANISATION DES SOCIÉTÉS D'ASSUNANCES 


ET DE CAPITALISATION 


Décision prise en conformité de la loi 
du 10 aout 1940 et du décret du 3 juillet 1941, 


Pans sa du 25 
co nité d OTganisation des 
ces et de capl'alisation 

enregistrée sous 


séance septembre 


1941, le 

sociétés d'assuran- 
a pris une décision 
e n° 16 et portant règlement 
du comilé de tarification incendie prévu par 
les articles 9 et 10 du règlement édicté par le 
omité d'organisation de sociét d assuran- 
ces et de capila'isation dans <a céance du 
12 août 1951 et instituant un tarif minimum 
obligatoire en matière d'assurance incendie 
Cette décision, comme loutes celles da co- 
mité d'organisation des sociétés d'assurances 

de capilalisation, a ét publiée fn ertenso 
à l'Argus, journal international des assuran- 
es, dont les bureaux sont à Paris, 2, ruc de 
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INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor, 


Versements du mois de septembre 19i1, 


Il a été versé à titre de Restitutions anony- 
mes au Trésor les somimes suivantes: 

Lo 65.000 fr. à la trésorerie générale de Ye- 
soul (Ilaute-Saône) ‘récépissé n° 393165 du 
20 septembre 1911); 
1.281 fr. 50 à la 
Toulon {Var) (récüpissé 
bre 1941), 
dont il a été 
du budget, 


Vichy 


trésorerie générale de 
n° 40972 du 17 septem- 


>» 


fait recette aux Produits divers 





— Imprimerie spéciale, 





La Directeur des Journaux officiels : 
R Daron-Tanca, 








| Encaissec-or (mon 
| Monnaies d'arg 


| Portefeuille commercial et d'effets publics 


ne 1! 





BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





SITUATION HEBDOMADAIRE 














ACTIF 


naies et ‘'ingots) 

it, de nickel et de bi 
Compies courants poslaux 
bisponibililés à vue à l'élranger..….....osoosososocssssscesee 
Avances sur lingots et monnaies d’or... 


nee 
lon. 
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FI 
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Effets escomptés sur la France... 5.999.668.998 39 

Effets garantis par l'office des céréa- 
les doi du 15 août 1936, décret du 
29 juillet 1939, loi du 19 mai 19:1).. ” 

Effets escomptés sur l'étranger 662.835 85 
Effets négociables et autres emplois lerme à 
l'étranger 
Effets négoci: 

1938) 

Avances sur titres . 

Avances à trenl € jours au maximum sur effets publ: cs 4 
échéance déter 

Bons du Trésor négoc altes {convention du 29 février 1910 
approuvée par le décret du 29 février 1910). 

Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 1938 et 7 décembre 192 

Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention 
du 29 mars 1833; loi du 13 juin 188 prorogée : 1015 des 
17 novembre 1397, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928; convention du 12 novembre 1928; décret 
du 12 novembre 1938) 

Avances nrovisorres à l'Etat (convention ‘du 29 septem- 
bre 1993 approuvée par le décret du fer septembre 1929, 
convention du 29 février 1910 approuvée par le décret 
du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1910 approuvée 
par le décret du 9 juin 1940) 

avances provisoires sans intérèts 
vue du payement des dépenses 
allemandes d'occupation en Frence (conventions des 23 
août, 29 octobre, 12 et 30 décembhre 1910, 20 février, 30 
avril, 10 mai, 41 juin et 11 septembre 1941) 

Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1531: 
décrets des 27 avril et 2 mai 1818; loi du 9 juin 1857)... 

Hôtel et mobilier de la Banque..............esssosssoeneses 


à court 


France (décret du 17 juin 


CERRRLELEEEELTEL EIRE LILT] 


1b!es achetés en 


.... 


RARE LEIELLLT. 


consenties à l’Elat en 
d'entretien des troupes 


CRPTRER TRIER TEIEE ELLE LLELELIEI III LLTT. 


PASSIF 
Capital de ja RENQUE..... Sos sc cs ccosssosesséenesesssene 
Bénélices en addition au capital (lois des 9 ‘juin 1857 ‘et 
17 novembre 1397) 
Réserves mobilières légales (loi ‘du 17 mai 1831; décrets ‘des 
27 avril et 2 mai 1849: loi du 9 juin 1857)....... 
Réserve immobilière... 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation........,...ss..sssessse 
Comptes courants créditeurs: 
‘ompte courant du Trésor public.. 61.830.921 87 
Comple courant de la caisse auto- | 


nn nn mnt 





nome d'amortissement, .. ss... .261.801.800 03 
Comptes courants et comptes de j 
dépôts de fonds 
Dispositions et autres engagements 
OURS: Si; 2.171.887.888 410 
Administration centrale des Reichskre- 
61.565.801.2900 17 


ditkassen 


1.013.261. 
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31.597.593.813 01 81.597.593.813 04 
613.826. 9501 81 617.909.0% 04 
.683 60! 1. 166. GI) .020 43 


1.296.895 
00.702,969 15 53.008 13 


».796,417.500 


3.235. 3.080,495.695 


G16.639,000 


20.000.000.000 30.000,000.000 


DJ. 111.228 2 .002.711.228 2 


10.000.000.000 .000.000. 


63.100.000.000 » 62.200.000 .000 


129.696.572.509 30/1126.629.77 1.008 : 
112.980.750 
4.000.000 


5.9591.256.697 05 
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112.980.,750 11 
1.0KX),000 » 
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511.710.591.862 10 
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303.9951.151 & 209.231. 
22,105.790 
4.000.000 


22,105. 700 
4.000.000 


10 2.390.025.145 


251.910.101.4 


.215.017 


87.057 


3.108.530.953 





313.067.608.621 23 








Certiflé conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France 


Signé: BREART DE BOISANGER. 





COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


_— , 


jAu 16 octobre 1941. Au 9 octobre 1941 





——_…—. 





Engagements à vue....... 4 11.953.987.909 933 329.117.210.162 49 


Proportion de l’encaisse or 


aux engagements à vue.| 21,78 p. 100. 24,92 p. 100. 


TAUX DES OPERATIONS 

1,75 0/0 
3 
1,75 0/0 


Escompte CÉLARELLELLELEZEX] 


Avances sur titres... 0/0 


Avances à 30 jours....s 
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